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À LIRE ATTENTIVEMENT AVANT DE TRAITER LE SUJET 
- L’usage de la calculatrice, d’un dictionnaire ou de tout autre document est interdit.  
- Vous ne devez faire apparaître aucun signe distinctif dans votre copie, ni votre nom ou un 
nom fictif, ni signature ou paraphe. 
- Aucune référence (nom de personnes, …) autre que celle figurant le cas échéant sur le sujet 
ou dans le dossier ne doit apparaître. 
- Seul l’usage d’un stylo noir ou bleu est autorisé (bille, plume ou feutre). L’utilisation d’une 
autre couleur, pour écrire ou souligner, sera considérée comme un signe distinctif, de même 
que l’utilisation d’un surligneur.  
- Les feuilles de brouillon ou tout autre document ne sont pas considérés comme faisant partie 
de la copie et ne feront par conséquent pas l’objet d’une correction.  

Le non-respect des règles ci-dessus peut entraîner l’annulation de la copie par le jury 

 

Ce document comporte 16 pages au total : 

- Page de garde (1 page) 
- Sujet (1 page) 
- Sommaire du dossier documentaire (1 page) 
- Dossier documentaire (13 pages) 
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L’épreuve écrite obligatoire d’admissibilité consiste en une note, par spécialité, établie à 
partir d’un dossier à caractère culturel, permettant de vérifier l’aptitude du candidat à 
faire l’analyse et la synthèse d’un problème et d’apprécier les connaissances et 
qualifications acquises. 
(Durée 5 heures coefficient 2) 

 

 

SUJET : Communiquer, diffuser, valoriser. La révolution numérique des 
services d’archives. 

 

 

 

Pour établir votre note, vous vous appuierez sur les documents du dossier 
ci-joint. 
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Document 1 

Axe stratégique n°2 : Favoriser l'accès des citoyens aux archives 
 

������  Objectif n4 : Refonder une nouvelle politique des publics pour les archives 
 

Les dernières années ont connu un développement sans précédent de la consultation des 
archives en ligne, qui font des services d'archives les plus fréquentés des services culturels sur 
internet.  

Parallèlement les salles de lecture ne cessent de voir leur public physique diminuer : on passe 
ainsi de plus de 700 000 séances en salle en 2005, pour les réseaux relevant du ministère de la 
culture et de la communication, à seulement 512 000 environ en 2012. La mise en ligne croissante 
de fonds numérisés, le recours des chercheurs à la numérisation en direct des fonds consultés (qui 
abrège le nombre de séances) ainsi que l’évolution de la recherche universitaire en sciences 
humaines (disparition de la maîtrise d’histoire) sont les principaux facteurs de cette baisse de 
fréquentation. 

À l’inverse, on assiste à une augmentation de recherches pour les administrés : on constate 
notamment une montée en charge pour les recherches hypothécaires, les naturalisations et actes 
d'état civil des Français à l'étranger ou encore les états signalétiques et des services. 

Se développent dans le même temps de nouveaux publics indépendants du lectorat, qui 
fréquentent les manifestations scientifiques et culturelles organisées par les services, dont l’offre en 
la matière s’est multipliée et diversifiée, en faisant appel à de nombreux partenariats : expositions, 
publications, colloques, conférences et journées d’études, spectacles, lectures d’archives, visites du 
service, animations pédagogiques. 

 

������  Objectif n5 : Développer une offre en ligne adaptée aux attentes des internautes 
 

Le défi des années à venir consiste à fonder le développement des sites internet d'archives, non 
plus seulement sur la mise en ligne d'imposants corpus d'archives numérisées, mais sur la 
valorisation des instruments de recherche, des fonds iconographiques, photographiques et 
audiovisuels, et sur des applications innovantes liées à l'indexation collaborative, voire la 
géolocalisation avec le développement du web sémantique. Les services d'archives doivent 
s'engager dans des opérations d'édition numérique de qualité : 

 

Comité interministériel aux Archives de France 
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�  traitement prioritaire de corpus à forte valeur scientifique ajoutée ; 

�  enrichissement des documents (et non plus seulement des fonds) par des métadonnées 
 détaillées ; 

�  fourniture de services d'exploitation des données ainsi créées ; 

�  pilotage d'opérations scientifiques collaboratives ; 

�  insertion des données créées dans des bases de connaissances transverses (archives, 
bibliothèques, services statistiques, services de l'inventaire). 

Dans ce cadre, il convient de repenser l'offre existante sur internet en matière d'inventaires. Peu 
adaptés au principe, aujourd'hui largement dominant, d'une recherche en ligne portant sur le 
texte intégral, ces instruments de recherche doivent devenir des ressources archivistiques au 
même titre que les archives elles�mêmes qu'ils décrivent : 

�  enrichissement par les internautes à partir des études et recherches effectuées par ces 
derniers ; 

�  enrichissement automatique par des ressources extérieures (notamment des référentiels et des 
outils de géolocalisation) ; 

�  prise en compte des technologies du Web sémantique ; 

�  adaptation du niveau de description à la valeur informationnelle des archives concernées. 

Afin de promouvoir cette politique et conformément à la priorité fixée lors du séminaire 

gouvernemental sur le numérique du 28 février 201333, le service interministériel des archives de 
France, le ministère des affaires étrangères et du développement international et le ministère de la 
défense sont chargés de créer un portail national interministériel des Archives de France, pour lequel 
un marché d'AMOA a été lancé en 2013. Le développement de ce portail devra être compatible avec 

le portail européen des archives (programmes APEnetƒAPEx)34, dans lequel les archives de France 
jouent un rôle moteur depuis 2009 aux côtés de l'Allemagne, de l'Espagne, de l'Estonie, des Pays�Bas 
et de la Suède. 

 
33 Mesure n 14 � numérisation du patrimoine culturel. 

34 Ce portail (www.archivesportaleurope.net), dont la réalisation est financée à 80 % par l’UE, rassemble les 
inventaires des fonds d'archives provenant de 16 pays (soit 123 institutions). 
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������  Objectif n6 : Définir les nouvelles stratégies de numérisation des ressources 
archivistiques 

 
Après les grandes opérations de numérisation et de mise en ligne des fonds d'archives 

intéressant notamment la généalogie et la commémoration de la Première Guerre mondiale, il 
convient de prolonger ces opérations, tout en définissant de nouvelles stratégies de numérisation 
visant notamment à diversifier les publics. 

Les volumes d'archives à numériser sont encore importants35. Or, il est impossible de 
systématiser la numérisation de l'ensemble des fonds patrimoniaux conservés dans les services 
d'archives en raison d'obstacles financiers, juridiques (protection des données à caractère personnel 
pour la mise en ligne), archivistiques (nécessité avérée de classement des fonds et de restaurations 
préalables). 

C'est pourquoi il convient de définir des priorités pour répondre aux demandes sociétales et 
scientifiques en mettant l'accent sur : 

�  les compléments aux grandes sources intéressant l'histoire des individus et des territoires : 
registres de délibérations, de l'enregistrement et des hypothèques, minutes notariales, archives 
judiciaires anciennes, registres de contrôle des troupes et inscriptions maritimes ; 

�  les commémorations nationales, notamment la première et la seconde guerres mondiales ; 

�  des archives à fort potentiel de valorisation : fonds iconographiques et photographiques, 
archives sonores et audiovisuelles ; 

�  des archives ayant une forte valeur informationnelle, pour lesquelles des partenariats 
doivent être recherchés afin d'en enrichir la présentation par une indexation appropriée ; 

�  les archives nécessitant, du fait de leur fragilité ou de l'obsolescence de leurs supports 
(fonds audiovisuels analogiques), un support de substitution. 

 

 
 

35 On considère qu'environ 3 à 5% des fonds d'archives relevant des réseaux du ministère de la culture et de la 
communication sont actuellement  numérisés. 
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